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Guide pour les directeurs d’école

Direction académique de la Charente Maritime

Les enjeux du dispositif « Stage de remise à  niveau »
	· Pourquoi  mettre en place des stages de remise à niveau ?
	· La  référence réglementaire : la circulaire ministérielle du 6 février 2008

· Réduire  l’échec scolaire : 15 % des élèves quittent l'école primaire en situation d'échec  avec des lacunes dans la maîtrise des compétences en lecture, écriture et calcul lesquelles compromettent  gravement leurs chances de réussite scolaire ultérieures.
· Réduire les déterminismes sociaux

· Garantir à tous les élèves les moyens de la maîtrise du socle commun

	· Quels sont les principes d’organisation des stages de remise à niveau ?
	· Les stages de remise à niveau sont proposés par les professeurs des écoles aux parents ou aux représentants légaux des élèves de CM1 et CM2 qui présentent des lacunes importantes en français et en mathématiques.

· Ces stages se déroulent sur une durée de 15 heures à raison de 3 heures par jour, durant la première semaine des vacances de printemps, la première semaine de juillet et la dernière semaine des vacances d’été.

· Avant le début du stage, l’enseignant de la classe établit un bilan de compétences en français et en mathématiques de chaque élève concerné qu’il transmet aux enseignants qui conduiront le stage.

· A la fin du stage, une évaluation des progrès de chaque élève est faite puis communiquée à la famille et à l’enseignant de l’élève.

· Les stages sont conduits par des enseignants du premier degré volontaires. Ils sont rémunérés en heures  supplémentaires d’enseignement.

	· Quels sont les enjeux pédagogiques des stages de remise à niveau ?
	· Permettre à l'élève de consolider, de fixer des connaissances fragiles.

· Revenir sur des compétences insuffisamment maîtrisées dans un contexte différent de celui de la classe.

· Installer l'élève dans une situation ou une dynamique de réussite.

· Veiller à l’articulation et à la cohérence avec les autres dispositifs d’aide mis en place


Les élèves concernés par les stages de remise à niveau
	· Le rôle du directeur
	· Présenter en conseil de cycle ce dispositif d’aide aux élèves en difficultés et ses enjeux pédagogiques

· Présenter en conseil d’école ce dispositif d’aide au même titre que les autres dispositifs d’aide (organisation et enjeux pédagogiques)

· Recenser les élèves susceptibles d’être concernés par le stage de remise à niveau. 

· Le directeur transmet la liste des élèves à l’IEN.

	· Quels sont les élèves prioritairement concernés par ces stages ?
	· Les élèves concernés par ces stages de remise à niveau sont scolarisés en CM1 ou CM2

· Ils présentent des lacunes importantes en français et/ou en mathématiques. Les principales difficultés sont repérées grâce à une analyse des diverses observations et évaluations menées (évaluations nationales, évaluations en classe)

· L’accord des parents est indispensable.
· Ce dispositif d’aide sera présenté aux familles des élèves concernés dans la première quinzaine de février, lors du bilan des évaluations nationales pour les élèves de CM2.

	· Qui choisit les élèves pouvant bénéficier des stages de remise à niveau ?
	· L’enseignant en charge de l’élève

· Le conseil de cycle après concertation décide in fine des élèves susceptibles de bénéficier d’un stage de remise à niveau

· La famille ne peut décider de la participation de son enfant à un stage de remise à niveau. Elle ne peut non plus choisir l’enseignant qui encadre le stage.

	· Quels sont les outils d’aide au repérage des élèves ?
	· Les évaluations de la classe, les évaluations nationales, les observations, les PPRE

· Le repérage doit être précis

· Les priorités doivent être ciblées et partagées avec l’élève

	· De combien de stages un élève peut-il bénéficier ?
	· Un élève peut bénéficier de 1 à 3 stages de remise à niveau selon ses besoins et les progrès réalisés

	· Peut-on proposer ces stages à des élèves bénéficiant d’un P.A.I ?
	· OUI

· Le PAI devra être communiqué au maître de stage qui devrait être signataire du PAI. Il sera alors nécessaire de prendre contact avec le médecin scolaire.

· Toutes informations concernant la santé de l’enfant devront  être communiquées au maître de stage (cf fiche de renseignements)

	· Qui fournit le matériel scolaire de l’élève ?
	· L’élève arrive avec son matériel scolaire.

· Un outil de suivi, mémoire du stage lui permet de garder trace des apprentissages abordés et de repérer les progrès accomplis. Cet outil assure la liaison entre l’enseignant de l’élève et le maître de stage. Cet outil est fourni par l’enseignant de l’élève (cahier, classeur, porte-vues…).

	· En cas d’impossibilité de mise en œuvre d’un stage au sein de l’école fréquentée par l’élève, est-il possible de lui proposer un stage dans une autre école ?
	· Plusieurs écoles pouvant se regrouper pour organiser ce dispositif sous la coordination de l’IEN, il est toujours possible de proposer à un élève de participer à un stage dans une autre école que la sienne.



Les enseignants volontaires pour encadrer les stages de remise à niveau
	· Le rôle du directeur
	· Recenser les enseignants volontaires pour encadrer les stages de remise à niveau (fin janvier)

· Indiquer le résultat du recensement à l’IEN.

· Si aucun enseignant n’est volontaire. Le Directeur indique à l’IEN qu’il n’y a pas d’enseignant volontaire. L’Inspecteur de circonscription examine les possibilités de regroupement sur plusieurs écoles. 

· Si le directeur est volontaire, il pourra coordonner le stage organisé dans son école.

· Si le directeur n’est pas volontaire, sa présence lors du stage n’est aucunement obligatoire.

	· Qui peut prendre en charge les stages de remise à niveau ?
	· Tous les enseignants en situation d’activité, y compris les remplaçants, les enseignants du RASED, les enseignants à temps partiels, peuvent légitimement prétendre à prendre en charge un stage de remise à niveau.

· Si le nombre d’enseignants volontaires est trop important par rapport aux besoins d’encadrement des stages, des critères seront définis. 

· Un enseignant ne peut encadrer un stage en dehors de son département d’exercice

· Un enseignant peut encadrer un stage organisé dans une autre école que celle où il exerce. Un enseignant volontaire pourra exprimer le vœu d’encadrer le stage dans son école ou dans une école voisine.

	· Combien de stages un enseignant volontaire peut-il encadrer ?
	· Un enseignant peut encadrer de 1 à 3 stages.

	· Quelles sont les responsabilités des  enseignants volontaires pour encadrer les stages de remise à niveau ?
	· Pendant la durée du stage, l’enseignant a la responsabilité des élèves.

· Sur le plan de la responsabilité civile : cette action s’inscrivant dans ses missions d’enseignement au titre des heures supplémentaires qu’il assure, la responsabilité de l’enseignant volontaire est de même nature que celle qui lui incombe durant ses heures d’enseignement habituelles.

· Les enseignants qui encadrent le stage s’informeront des conditions d’accueil de l’école hébergeant le stage (horaires d’ouverture, clés, alarmes, consignes de sécurité et PPMS, accès salle informatique, BCD, toilettes, matériel disponible, accès téléphone…)

· Ils respectent les horaires, les lieux, le matériel à disposition.

· Ils assurent la surveillance des élèves.

· Ils informent les familles, le maire et l’IEN en cas d’absence. Le remplacement peut  être assuré par un enseignant volontaire prévu à cet effet par l’IEN. Si ce n’est pas le cas, le stage est  annulé.

· Ils disposent en permanence des fiches de renseignements des élèves (N° de téléphone).

· Ils disposent du PAI de l’élève concerné dont il devra être signataire. Ils disposent également pour chaque élève de la fiche sanitaire comportant tous les renseignements utiles en cas d’urgence.

· Il contrôle l’assiduité des élèves en complétant chaque jour la feuille des présences. En cas d’absence d’un élève, la famille est contactée.


· Les conditions d’exercice et de responsabilité durant ces stages sont identiques à celles qui prévalent durant le temps scolaire ordinaire. 

· La liste des enseignants désignés devra faire l’objet d’un document signé par l’inspecteur d’académie. Ce document tient lieu d’ordre de mission. 

	· Qui coordonne le stage ? 
	· Le directeur de l’école ou un enseignant  de l’école où s’organise le stage sera localement coordonnateur du dispositif.

· Le coordonnateur du stage percevra à ce titre 2HSE.

· Il devra fournir à l’IEN un n° de téléphone portable.

· Il participera à la réunion organisée par l’IEN pour la mise en place du stage. Lors de cette réunion seront communiquées :

· Les modalités de fonctionnement

· Les  n° de téléphone portable

· La fiche type d’appel 

· Les dossiers des élèves participant au stage (bilan de compétences ciblant les compétences à travailler, autorisation parentale et renseignements concernant l’enfant, PAI, fiche sanitaire)

	· En quoi consiste l’action des enseignants volontaires ?
	· Les coordonnateurs de stage et les enseignants volontaires seront réunis par l’IEN 15 jours avant le stage afin de définir et de coordonner leur action pédagogique, auprès des élèves.
· Ils devront établir, sur la base des bilans de compétences qui  auront été communiqués par l’enseignant de l’élève, des actions pédagogiques prenant en compte les acquis et besoins spécifiques des élèves et ce dès le début du stage. 

· A la fin du stage, l’enseignant volontaire effectue une évaluation des progrès de chaque élève, la communique aux familles ainsi qu’à l’enseignant de la classe s’il ne l’est pas lui-même. Les bilans seront communiqués à l’IEN qui les transmettra à l’école d’origine.

	· Quelle est la couverture d’assurance pour les trajets domicile/école durant ces périodes de stages ?
	· Les trajets effectués durant les périodes de stage au titre des heures supplémentaires effectuées par l’enseignant volontaire sont couverts au même titre que les déplacements professionnels habituels.


Les relations avec les familles
	· Le rôle du directeur
	· Sur proposition du conseil des maîtres du cycle, la directrice ou le directeur de l’école est chargé d’informer les familles de la proposition de stage qui est faite à leur enfant.

· Pour les élèves de CM2, l’information aux familles pourra se faire lors de l’entretien de présentation des résultats aux évaluations nationales CM2.

· Utilisation d’un courrier adressé par Monsieur l’Inspecteur d’Académie.

· Il doit faire compléter à la famille l’autorisation de participation de l’enfant au stage.

	· Les familles
	· peuvent refuser la proposition de stage pour leur enfant. Ce refus sera notifié par écrit sans en indiquer les motifs.

· ne peuvent imposer la participation de leur enfant à un stage de remise à niveau.

· ne peuvent choisir l’enseignant qui encadre le stage auquel participe leur enfant.

· sont informés de toute absence de l’enfant et doivent très rapidement la justifier.

· devront respecter les horaires établis.

· doivent s’assurer de la présence de l’enseignant volontaire devant prendre en charge le stage. En cas d’absence de ce dernier, les élèves concernés ne peuvent être accueillis. 


Les relations avec les collectivités locales
	· Le rôle du directeur
	· Sous l’autorité de l’IEN, la directrice ou le directeur de l’école dans laquelle le stage a lieu est responsable de son organisation. Sa présence n’est pour autant pas requise dès lors qu’ont été définies préalablement les conditions générales d’organisation avec le ou les enseignants volontaires et les partenaires (collectivité et familles).

	· Le rôle du maire
	· Le maire, par voie de convention, se charge de mettre à disposition les locaux scolaires et tout matériel utile à la réalisation pédagogique et fonctionnelle du stage.

· Son accord préalable est indispensable. 

· Dans la mesure où les stages de soutien scolaire sont organisés à destination des seuls élèves, répondent à un objectif d’enseignement et sont inscrits dans le projet d’école, ils peuvent être considérés comme faisant partie de la formation initiale. En conséquence, l’organisation de ces activités n’entre pas dans le cadre de l’utilisation des locaux par le maire. Le maire n’encourt donc pas d’autres responsabilités que celles qui sont liées à sa qualité de représentant de la commune propriétaire des locaux (article L212-4). 
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